Si vous recevez un titre de perception pour ces véhicules
Madame, Monsieur,
Je donne suite à la réception du titre de perception de la taxe annuelle sur les véhicules polluants d’un montant de 160 euros et vous informe que le véhicule visé par ce titre est un véhicule destiné à être revendu ou à être détruit. La direction générale des finances publiques a indiqué, par un courrier en date du 25 janvier 2017 (en pièce jointe), que ce véhicule n’y est pas assujetti puisqu’il est destiné à être revendu ou à être détruit et vous prie, de trouver, en pièce jointe, une (selon le cas) :
· Une copie de l’inscription du véhicule en comptabilité dans les stocks accompagnée d’une attestation sur l’honneur déclarant que le véhicule est effectivement destiné à la revente et qu’il ne fait l’objet d’aucune utilisation ;
· ou, une attestation sur l’honneur indiquant que le véhicule doit être détruit sans faire l’objet d’aucune utilisation effective, un devis ou une facture ou encore le certificat de destruction ou de cession à un professionnel de la destruction.
N’étant pas redevable, je vous informe que je conteste ce titre de perception et que par conséquent, je ne m’acquitterai de son montant. 
Date 







Nom de l’entreprise 
Nom et prénom du dirigeant
Signature.
Si vous vous êtes déjà acquittés de ce montant et que vous souhaitez être remboursé
Madame, Monsieur,
Je donne suite à la réception du titre de perception de la taxe annuelle sur les véhicules polluants d’un montant de 160 euros reçu le … et acquitté le... 
La direction générale des finances publiques a confirmé, par un courrier en date du 25 janvier 2017 (en pièce jointe), que ce véhicule n’y est pas assujetti puisqu’il est destiné à être revendu ou à être détruit et vous prie, de trouver, en pièce jointe, une (selon le cas) :
· Une copie de l’inscription du véhicule en comptabilité dans les stocks accompagnée d’une attestation sur l’honneur déclarant que le véhicule est effectivement destiné à la revente et qu’il ne fait l’objet d’aucune utilisation ;
· ou, une attestation sur l’honneur indiquant que le véhicule doit être détruit sans faire l’objet d’aucune utilisation effective, un devis ou une facture ou encore le certificat de destruction ou de cession à un professionnel de la destruction.
C’est la raison pour laquelle, je vous en demande le remboursement. Je reste à votre disposition pour convenir des modalités de remboursement.
Date 







Nom de l’entreprise 
Nom et prénom du dirigeant
Signature.
